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Rapport 
de la Commission des finances chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat accordant une indemnité à des institutions 
actives dans le domaine de l'enseignement et de l'éducation 
spécialisés pour les années 2014 à 2017 : 

a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 

b) l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives 
(AGAPÉ) 

c) l'association Astural 

d) l'association Atelier X 

e) l'association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue 
(EPA) 

f) la fondation L'ARC, une autre école 

g) l'association La Voie Lactée 

Rapport de M. Cyril Aellen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi 11466 lors de ses 
séances des 27 août 2014 et 3 septembre 2014 sous la présidence de  
M. Frédéric Hohl et le 17 septembre 2014 sous la présidence de Mme Anne 
Marie von Arx-Vernon. 

La commission a procédé aux travaux suivants : 

a) L’audition du Conseil d’Etat, soit pour lui Mme la Conseillère d’Etat 
Mme Anne Emery-Torracinta. Elle était accompagnée de MM. Gilles 
Thorel et Laurent Barbaresco. 
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b) L’audition de l'Association genevoise d'actions préventives et 
éducatives (AGAPÉ), soit pour elle ses co-présidents, Mme Mireille 
Gossauer et M. Damien Bonvallat ainsi que son coordinateur, 
M. Bernard Hofstetter. 

c) L’audition de la Fondation Officielle de la Jeunesse (FOJ) soit pour 
elle, sa Présidente, Mme Françoise Joliat et son secrétaire général, 
M. Olivier Baud. 

d) L’audition de la Fondation L'ARC, une autre école, soit pour elle son 
président, M. Jean-Paul Biffiger, son ancienne directrice, 
Mme Jacqueline Dussex, et son nouveau directeur, M. Pierre-Yves 
Duparc. 

 

Audition du Conseil d’Etat, soit pour lui Mme la conseillère d’Etat 
Mme Anne Emery-Torracinta. 

Elle explique que ce projet de loi concerne des institutions actives dans le 
domaine de l’enseignement et de l’éducation spécialisés. L’enseignement 
spécialisé s’occupe d’élèves ayant des besoins particuliers, qui sont, par 
exemple, handicapés ou qui ont des difficultés scolaires et n’arrivent pas à 
suivre un cursus scolaire ordinaire en classes ordinaires. L’éducation 
spécialisée vise à intégrer ces mineurs dans la société alors que si on les 
laissait sans appui ou dans leur famille, ces jeunes ne pourraient pas se 
développer correctement, physiquement, socialement, psychiquement. Les 
institutions concernées par ce projet de loi délivrent à la fois des prestations 
d’éducation et des prestations d’enseignement. 

Les entités visées par ce projet de loi ne représentent qu’une partie de ce 
qui est fait à Genève, dans ces domaines. En matière d’enseignement 
spécialisé, ce projet de loi finance des institutions qui offrent 190 places alors 
qu’il y a plus de 1 800 places dans le Canton. 

Ce projet de loi concerne des institutions privées qui sont quasiment 
intégralement subventionnées (plus de 98%) par les collectivités publiques 
cantonales ou fédérales. 

L’Astural dispense un enseignement spécialisé : il a des externats 
pédagogiques et un service éducatif itinérant. L’Astural possède des foyers. 

L’ARC et la Voie Lactée sont deux écoles privées qui prennent en charge 
des enfants en difficultés scolaires, sociales, comportementales. La Voie 
Lactée s’occupe de pédagogie institutionnelle ; elle prend en charge des 
enfants qui ont un léger handicap, des problèmes de comportement ou, par 
exemple, des retards scolaires. Ce ne sont pas des enfants gravement 
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handicapés ; ils sont scolarisés et certains d’entre eux peuvent ultérieurement 
rejoindre le système ordinaire. L’ARC est une école de 70 places ; elle 
accueille des enfants souffrant notamment de troubles dyslexiques. 

L’EPA et les ateliers pour adolescents de la FOJ délivrent des prestations 
d’enseignement spécialisé. L’EPA est un internat. La FOJ a des internats et 
des foyers accueillant des nourrissons, parfois pris en charge en collaboration 
avec leurs parents, des enfants et des jeunes jusqu’à l’âge adulte. La FOJ gère 
également un point de rencontre. 

L’AGAPÉ, issue de la fusion de l’AJETA et de l’ACASE, s’occupe 
d’actions préventives en matière éducative. 

Il est important de noter qu’en matière d’éducation spécialisée, il n’existe 
pas que ce qui est institutionnel. Il y a aussi l’assistance éducative en milieu 
ouvert (AEMO) qui a été mise en place il y a quelques années : au lieu de 
systématiquement enlever l’enfant à sa famille et de le placer en institution, 
s’il y a un problème, l’idée est d’avoir un éducateur en appui à la famille. 

Les besoins sont multiples et variés. Il faut distinguer, par exemple, ceux 
des jeunes qui ne vont clairement pas pouvoir suivre le cursus ordinaire de 
ceux qui vont pouvoir réintégrer le cursus ordinaire. Pour l’enseignement 
spécialisé, il y a une augmentation des coûts de prises en charge notamment 
car la population augmente. Il y a certainement aussi des phénomènes 
sociaux. De plus, l’école ordinaire, de par la multiplicité de ce qu’on lui 
demande de faire, a plus de difficulté que par le passé à prendre 
spontanément et facilement en compte les besoins particuliers. 

En tous les cas, il est important d’intervenir dans les familles où il y a des 
problèmes - pas forcément en retirant systématiquement l’enfant - pour éviter 
par la suite des carences éducatives qui auront des conséquences sur les 
apprentissages scolaires et qui peuvent conduire à un « surhandicap ».  

Sur un plan financier, le projet de loi porte sur quelque 70 millions de 
francs. 

Il y a quelques années ces institutions étaient régulièrement sous-
financées ; elles ont connu des déficits en 2011 et 2012. Les montants relatifs 
à 2014 ont déjà été votés par le Grand Conseil. 

Globalement, il a été prévu une augmentation de 3,32 millions pour 
l’année 2014. Il y a des prestations, (des places) supplémentaires qui ont été 
créées, notamment 8 places à Piccolo, un foyer d’urgence ouvert pour les 0 à 
4 ans. Lorsqu’il n’y a pas de place dans des foyers, ces jeunes enfants sont 
hospitalisés (hospitalisation sociale) pour un coût plus élevé que celui en 
foyer. Ces places supplémentaires représentent une augmentation de 
1.6 millions. Une somme de 320’000 francs supplémentaires est demandée 
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pour la FOJ, pour un point rencontre. Une somme de 90’000 francs 
supplémentaires est demandée pour l’Astural pour des places d’atelier 
supplémentaires. Enfin, il y a une marge de sécurité prise (250'000 francs) 
pour l’ouverture de nouvelles places durant l’exercice 2014. Au total, il y a 
2,26 millions pour des prestations supplémentaires. Par ailleurs, il y a une 
augmentation d’un peu plus de 1 million pour un rééquilibrage des 
subventions qui étaient insuffisantes. 

L’augmentation de 3,32 millions, entre l’ancien et le présent contrat de 
prestations, a été largement financée (2 millions) par des réallocations 
internes au DIP. 

Pour 2015, il n’y a pas d’augmentation. 

La Voie Lactée et à L’ARC ont renoncé à ouvrir le mercredi matin, car 
ces deux écoles ne sont pas dans des bâtiments scolaires ordinaires. Dans les 
centres de jour de l’office médico-pédagogique il n’a pas été prévu de budget 
pour l’introduction du mercredi matin ; cela n’avait été prévu que pour les 
regroupements spécialisés, qui sont dans les écoles ordinaires. 

Dès l’année 2016, il est une augmentation de financement d’un peu plus 
de 1.5 millions. Elle est liée à l’ouverture voulue depuis plusieurs années de 
8 places pour des mineurs à Clair Bois. Le bâtiment a été entièrement financé 
par la fondation Wilsdorf ; l’Etat financera les frais de fonctionnement. 

Ce contrat de prestation fixe également les subventions pour l’année 
2014. Toutefois, celles-ci avaient été prévues dans le budget voté par le 
Grand Conseil. Elles ont déjà été versées sur cette base. 

 

Demandes d’audition de la FOJ, de L’ARC et de l’AGAPÉ 

Seuls les commissaires MCG s’opposent à l’audition de ces entités. 

 

Audition de l'Association genevoise d'actions préventives et éducatives 
(AGAPÉ), soit pour elle ses co-présidents, Mme Mireille Gossauer et 
M. Damien Bonvallat ainsi que son coordinateur, M. Bernard Hofstetter. 

L’AGAPÉ est une jeune association, ayant hérité d’institutions anciennes. 
Il s’agit d’une rencontre fortuite entre l’AJETA et l’ACASE qui a permis de 
mettre en commun les quatre foyers dont elles disposaient pour toutes les 
tranches d’âge accueillies à Genève. L’association a été formée le 
28 novembre 2012 et pendant une année, elle a préparé la réunion des quatre 
institutions, sur le plan juridique, social et institutionnel. Le 1er janvier 2014, 
le transfert des institutions est devenu effectif et l’association est devenue 
gestionnaire des quatre institutions. Le 28 avril 2014, les assemblées 
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générales des trois associations concernées ont ratifié le transfert juridique 
des foyers à l’AGAPÉ. 32 places sont offertes aux enfants de 5 à 15 ans à 
Salvan (en Valais mais il s’agit de placements cantonaux), 16 places à St-
Vincent pour les 5 à 12 ans, 8 places à St-Vincent pour les 12 à 15 ans à la 
rue Liotard et 8 places à la rue de l’Aubépine pour les 14 à 18 ans. 
L’association participe également à l’assistance éducative en milieu ouvert, 
en collaboration avec la FOJ. L’association est dirigée par un comité d’une 
quinzaine de membres bénévoles, issus des associations précédentes.  

L’association est très contente de la nouvelle structure. La démarche de 
fusion est intéressante car elle force à s’interroger à nouveau sur les valeurs 
et objectifs des associations. Sur le plan financier, peu d’économies ont été 
effectuées car les foyers sont indépendants et il n’est pas possible de tout 
gérer en commun. L’économie notable s’effectue par une révision unique des 
comptes (10-15'000 F d’économies par an). Des synergies, non marquées sur 
le plan financier, existent tout de même. Le monde de l’éducation spécialisée 
n’est pas semblable à celui du handicap et il a de la peine à susciter des 
donations. Hormis quelques repas vendus à des tiers, l’association ne dispose 
pas de revenus propres. 

D’un point de vue des synergies possibles, toutes les institutions font 
partie de l’AGOEER. Dès lors, il existe des synergies et économies au niveau 
des contrats d’assurance. Avec la FOJ, l’association participe également au 
programme AMO. 

La grande partie des charges est constituée par les salaires. L’association 
applique le statut de la fonction publique pour ses employés. Les dépenses 
sont faibles (véhicules, ordinateurs, assurances). Il y a donc assez peu de 
possibilités d’économies. Si l’association arrive à rester en-dessous du 
budget, 20 % du non-dépensé peut être conservé, ce qui l’incite à faire des 
efforts pour limiter les dépenses. 

Le contrat de prestations oblige l’association à appliquer le statut de la 
fonction publique pour ses employés. Celle-ci en est satisfaite. Une grande 
partie des éducateurs du canton de Genève travaille sous ce régime. 

Pour le surplus, il y en a environ 5 employés frontaliers (permis G) qui 
travaillent dans l’institution. 

 

Audition de la Fondation Officielle de la Jeunesse (FOJ) soit pour elle, sa 
Présidente, Mme Françoise Joliat et son secrétaire général, M. Olivier 
Baud. 

La FOJ remplit un service public et répond à une mission d’accueil, de 
soutien et d’accompagnement éducatif des enfants, adolescents et jeunes 
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adultes qui ne peuvent rester dans leur cadre familial. La FOJ assume les 
deux-tiers des besoins en éducation spécialisée à Genève. Elle offre des 
foyers d’accueil en urgence et effectue des placements à long terme. Elle a 
aussi instauré des points de rencontre pour les parents non gardiens. Des 
prestations d’action éducative en milieu ouvert sont aussi fournies. Les 
ateliers de la FOJ permettent aux jeunes de découvrir leurs potentialités et 
d’accéder à une formation professionnelle. La FOJ offre un cadre sécurisant 
et assurant le développement de l’enfant, la construction de ses relations 
sociales et son autonomie. Elle offre aussi un soutien à la parentalité. Les 
référentiels sont les standards de Quality4Children. L’association souhaite 
construire un projet personnalisé pour les enfants, d’entente avec les 
différents acteurs concernés. 

La FOJ dispose de 206 places d’internat, dont 27 places d’urgence. La 
FOJ accueille des enfants de 0 à 18 ans. Plus de 80 % du personnel est du 
personnel éducatif diplômé. Il y a 369 personnes salariées. 

Le contrat de prestations indique que la colonne « enseignement 
spécialisé » disparaît pour 2015. En effet, la maison Pierre-Grise est 
dorénavant uniquement un foyer éducatif. Les classes et le personnel 
thérapeutiques ne s’y trouvent plus et le foyer est devenu purement éducatif, 
ce qui explique la disparition de la ligne. 

L’indemnité non monétaire à tarif préférentiel correspond à un terrain sur 
le plateau de Gilly en droit de superficie. 

La question des mécanismes salariaux et, d’autre part, celui de la 
réduction linéaire (parfois de 1 % ou davantage) atteignent les prestations.  

Il a été envisagé d'adapter les locaux pour relocaliser à Genève des 
placements hors cantons. Un projet devrait être déposé en vue de l’ouverture 
de deux unités sur le domaine de Pierre-Grise (un foyer d’urgence pour 
adolescents et un foyer d’adolescents). Il serait ainsi possible d’ouvrir seize 
places si le financement est accepté par le Grand Conseil. 

Il y a des associations qui remplissent les mêmes rôles dans des cantons 
voisins. La FOJ entretient de nombreux contacts en Suisse alémanique et en 
Suisse romande. Il est vrai que les questions budgétaires prennent de plus en 
plus de place dans le colloque de réflexion pour essayer de trouver des pistes. 
Par exemple, le canton de Saint-Gall est en train de renoncer à des 
financements de la Confédération pour sortir des normes qualitatives que cela 
impose de respecter. Il faut savoir que le coût dans une structure est de plus 
de quatre cents francs par jour. 
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Audition de la Fondation L'ARC, une autre école, soit pour elle son 
président, M. Jean-Paul Biffiger, son ancienne directrice, Mme Jacqueline 
Dussex, et son nouveau directeur, M. Pierre-Yves Duparc 

Mme Jacqueline Dussex, qui a créé L’ARC il y a 30 ans, va quitter cette 
institution pour une autre école privée. M. Pierre-Yves Duparc a été nommé 
directeur de L’ARC, dès le 1er septembre 2014. 

Depuis la création de cette école, divers événements se sont produits. 
C’était une école entièrement privée, qui est ensuite rentrée dans le dispositif 
genevois en termes de reconnaissance par le canton et la Confédération. Elle 
est devenue une école reconnue par l’AI, obtenant ainsi des subventions de la 
Confédération. Par la suite, l’ARC et d’autres structures sont entrées dans le 
dispositif spécialisé genevois et ont dès ce jour été entièrement 
subventionnées par le canton. 

L’ARC a toujours fourni des prestations de qualité. Elle accueille 
70 élèves à besoins éducatifs particuliers. Elle vient en complément à ce que 
le public offre, jamais en concurrence. A Genève, il y a beaucoup de 
structures publiques et moins de structures privées, à l’inverse de beaucoup 
de cantons romands. Le fait d’avoir quelques structures spécialisées privées 
permet aux parents d’avoir un petit choix, lorsqu’ils vivent de manière 
douloureuse le passage dans le spécialisé. 

L’ARC accueille des enfants qui peuvent être scolarisés, entre la 3P et 
la 8P, qui sont en difficulté d’apprentissage, de personnalité, de 
communication, qui ne peuvent suivre un cursus ordinaire et qui ont besoin 
d’un encadrement spécialisé pour permettre à leur potentialité de s’exprimer 
dans les meilleures conditions possibles. Pour ce faire, il y a des classes à 
petits effectifs, d’une dizaine d’élèves pris en charge par des titulaires, à 
savoir des enseignants spécialisés formés, lesquels sont aidés par des 
psychopédagogues à raison d’un demi-poste par classe. Il y a également 
2.5 ETP de logopédie ; les enfants suivent leur traitement durant les heures de 
classe. Un poste d’éducateur à 50% a été créé car L’ARC reçoit passablement 
d’enfants qui sont en perte de repères éducatifs. L’objectif de L’ARC est 
aussi de travailler avec les familles. 

La population a changé depuis 28 ans que l’ARC existe. D’abord, elle 
accueillait des enfants en situation de grande difficulté d’apprentissage et son 
objectif était de leur permettre d’intégrer ou réintégrer une structure ordinaire 
après quelques années passées à L’ARC. Il y a eu 80% à 90% de réussite 
d’intégration jusqu’à récemment. L’an dernier, il n’y a eu que 50% 
d’intégration au CO, car la population prise en charge a des problématiques 
beaucoup plus lourdes que par le passé.  
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La loi interdit à L’ARC de demander un écolage. C’est une école privée 
subventionnée à 100% par l’Etat. C’est une école gratuite, prise entièrement 
en charge par l’Etat. 

Le privé peut, par délégation de l’Etat, prendre en charge des prestations. 
L’ARC n’est donc pas une école privée ordinaire. 

L’augmentation de la subvention est liée à l’augmentation de loyer à 
verser au propriétaire, la commune de Onex, qui a fait un prix généreux au 
début mais indiqué de suite que cela serait provisoire et qu’elle devrait 
augmenter les loyers. 

L’ARC est une école privée entièrement subventionnée par le public. Elle 
est liée aux mécanismes salariaux de l’Etat car elle est signataire de la 
convention collective de travail de l’AGOEER. 

L’ARC n’est pas devenue une école publique, car elle a son propre projet 
pédagogique et ses propres valeurs. C’est sur délégation du public que 
L’ARC continue à faire ce qu’elle fait depuis 28 ans, avec les résultats 
qu’elle connaît. 

Jusqu’à ce que la RPT soit mise en place, en 2008, les enfants arrivaient 
par les inscriptions des parents et par le corps médical. Il y avait des listes 
d’attente importantes, jusqu’à 50 élèves par année. Par la suite, l’entrée des 
enfants à L’ARC s’est faite, et se fait toujours, via la gestion des directeurs de 
la scolarité spécialisée et de l'intégration (DSSI) et l’OMP. Il n’y a plus de 
liste d’attente officielle, puisque ce sont les DSSI qui décident d’orienter un 
enfant à L’ARC ou dans une autre institution.  

Il est difficile de distinguer le coût d’un élève dans une école comme 
l’ARC de celui d’un élève dans une école comparable mais publique. En effet 
il s’agit d’enfants à besoins particuliers ; une comparaison n’aurait de sens 
que s’il y avait exactement le même profil d’élèves dans les deux structures 
comparées. L’enseignement spécialisé coûte plus cher que l’ordinaire, 
notamment en raison de l’encadrement plus important requis. Dans le cadre 
de la renégociation de contrat de prestations, il a été procédé à une 
comparaison des taux d’encadrement dans les écoles publiques spécialisées et 
les écoles privées subventionnées spécialisées ; ces taux sont similaires, à 
quelques dixièmes près. Les compositions, qui tiennent au concept 
pédagogique de chaque école, peuvent varier d’un établissement à l’autre. 
Les coûts sont certainement également comparables, de l’ordre de 
35 000 F/enfant/an. 

Dans le nouveau contrat de prestations, l’ARC a pu négocier avec l’OEJ 
le fait que les effectifs des classes descendent de 12 à 10 élèves, ce qui donne 
plus de latitude aux enseignants et psychopédagogues pour prendre en charge 
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des enfants qui nécessitent un encadrement plus important. L’ARC ne reçoit 
que peu d’enfants avec des retards mentaux légers ; il y a beaucoup d’enfants 
avec des troubles dissociatifs ou des maladies génétiques qui nécessitent qu’il 
y ait des effectifs plus petits. 

Une fondation, qui ne souhaite plus que l’on la nomme, aide énormément 
l’ARC. Pas pour le budget de fonctionnement mais pour des financements de 
mobiliers et autres projets pédagogiques concrets. 

Pour l’ARC, le fait de rester une école privée, même subventionnée à 
100%, est un avantage. Dans le spécialisé, on ne peut pas catégoriser les 
enfants. Le privé donne des réponses de qualité, car il y existe des expertises. 
L’étatisation de telles institutions ne serait pas forcément une bonne idée. 
L’ARC est une institution privée subventionnée, qui est utile à l’Etat, aux 
parents et aux enfants à besoins particuliers. Il y a une souplesse dans le 
fonctionnement du privé, qui n’existe pas toujours dans le public. Par 
exemple, en 2013, des jeunes enfants non lecteurs ne pouvaient être accueillis 
par L’ARC. Cette dernière a, en conséquence, créé une petite structure en 
quelques semaines pour réaliser cet accueil. 

L’ARC n’emploie pas de personnel titulaire de permis G. 

 

Discussion des commissaires 

Le sujet ne suscite que peu de débat en sus des questions posées durant 
les auditions. 

 

Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11466. 

L’entrée en matière du PL 11466 est acceptée à l’unanimité par : 
 
15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 

 
Vote en deuxième débat 

 

La présidente met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 2 « Indemnités ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
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La présidente met aux voix l’article 3 « Programmes ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 4 « Indemnités non monétaires ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 

La présidente met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 
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Vote en troisième débat 

Un député PLR souligne que les auditions ont permis de confirmer que 
ces institutions font un travail indispensable à la vie genevoise et aux 
personnes qui en ont besoin, cela avec qualité, conviction et passion. A titre 
personnel, il se réjouit qu’il y ait des petites entités plus ou moins grandes, 
qui s’occupent de ces choses avec plus de souplesse que ne le permettrait le 
grand Etat ; elles peuvent délivrer des prestations plus affinées, souples et 
réactives pour ces activités qui sont en marge de la normalité, sans 
connotation péjorative. 

Il n’a qu’un seul regret, c’est que ces entités satellites soient si ou trop 
proches du fonctionnement étatique, à tous points de vue. Dans la gestion, il 
faudrait s’interroger s’il ne faudrait pas leur laisser plus de souplesse, 
notamment sous l’angle salarial, mais également relationnel ; ils auraient tout 
à y gagner. 

Un commissaire PS déclare soutenir ce projet de loi et les institutions ici 
aidées. Il n’a pas de problème à ce que les mécanismes salariaux soient 
discutés. Or, la représentante de l’ARC a bien dit qu’ils étaient prévus par 
une convention collective, raison pour laquelle la discussion devrait avoir 
lieu avec les partenaires sociaux.  

Un député MCG déclare faire siens les propos du député PLR précité. 

Un commissaire EAG souligne qu’il est important, dans ce genre 
d’établissement, d’avoir des gens formés. Pour les handicapés, il se rappelle 
qu’il avait été dit que la proportion de personnes ayant un CFC était passée 
de 90% à 58%, voire moins de 50% à son souvenir, uniquement pour des 
questions financières. Il estime qu’il faut éviter cela au maximum. 

Mme Anne Emery-Torracinta explique que, durant longtemps, le CFC 
pour les assistants sociaux-éducatifs pour les institutions n’existait pas ; 
lorsqu’il a été créé, certaines institutions ont aussi pris du personnel en CFC, 
car il n’est pas nécessaire d’avoir que des universitaires. Il y a, de ce fait, eu 
un basculement de proportions. Elle revendique la nécessité d’avoir des 
employés titulaires d’un CFC si l’on veut valoriser les formations 
professionnelles. Les gens, en CFC, sont formés dans les institutions. 

Un député UDC indique que son groupe soutiendra ce projet de loi. Selon 
lui, les auditions ont permis de confirmer la qualité du travail accompli par 
ces institutions. 

La présidente passe donc au vote après un bref débat. 
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Le PL 11466 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC; 3 MCG) 
 

La commission suggère que ce projet de loi soit mis à l’ordre du jour du 
Grand Conseil dans la rubrique des extraits. 
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Projet de loi 
(11466) 

accordant une indemnité à des institutions actives dans le domaine de 
l'enseignement et de l'éducation spécialisés pour les années 2014 à 
2017 :  

a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 

b) l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives (AGAPÉ) 

c) l'association Astural 

d) l'association Atelier X 

e) l'association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue (EPA) 

f) la fondation L'ARC, une autre école 

g) l'association La Voie Lactée 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005, des indemnités monétaires de 
fonctionnement d'un montant total de 58 661 733 F en 2014, de 58 620 269 F 
en 2015, de 60 187 269 F en 2016 et en 2017, qui se répartit comme suit : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, une indemnité de 33 053 977 F 
en 2014 et d’un montant annuel de 32 978 513 F pour les années 2015 à 
2017; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
indemnité annuelle de 8 087 928 F;  

c) à l’association Astural, une indemnité annuelle de 10 321 984 F; 
d) à l'association Atelier X, une indemnité annuelle de 380 590 F; 
e) à l'association Ecole Protestante d'Altitude de Saint-Cergue, une 

indemnité annuelle de 2 586 056 F; 
f) à la fondation L'ARC, une autre école, une indemnité de 2 409 481 F en 

2014 et d’un montant annuel de 2 443 481 F pour les années 2015 à 
2017; 
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g) à l’association La Voie Lactée, une indemnité annuelle de 1 568 277 F; 
h) une enveloppe pour l'ouverture et l'annualisation de nouvelles places ou 

le renfort de places d'éducation spécialisée d'un montant annuel de 
253 440 F; 

i) une enveloppe pour l'ouverture et l'annualisation de nouvelles places 
d'enseignement spécialisé d'un montant annuel de 1 567 000 F dès 2016. 

2 Dans la mesure où les indemnités ne sont accordées qu'à titre conditionnel 
au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause unilatérale des 
contrats de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du 
Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale des entités et au prorata de la 
participation de l'Etat (subvention d’exploitation) à la couverture des charges, 
sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la 
base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité et au prorata de la participation de l'Etat (subvention 
d’exploitation) à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base 
des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, 
sur la base du dernier budget élaboré.  
5 Il est accordé à la Fondation officielle de la jeunesse et à l’association 
Atelier X, au titre des compléments CPEG (Caisse de prévoyance de l’Etat de 
Genève), un complément d’indemnité calculé sur la masse salariale des 
entités et au prorata de la participation de l’Etat à la couverture des charges, 
sous réserve de l’approbation par le Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré. Les autres dispositions 
relatives notamment aux mesures d’assainissement de la caisse de pension 
demeurent réservées. 
 

Art. 3 Programmes 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous les programmes suivants : 

a) sous le programme « A03 – Intégration, suivi éducatif et soutien aux 
familles », pour un montant total de 47 129 962 F en 2014 et un 
montant total annuel de 47 464 962 F pour les années 2015 à 2017; 
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b) sous le programme « A05 – Enseignement spécialisé », pour un montant 
total de 10 373 593  F en 2014, de 9 997 129 F en 2015 et un montant 
total annuel de 11 564 129 F pour les années 2016 et 2017; 

c) sous le programme « H08 – Droits Humains » pour un montant total 
annuel de 1 158 178 F. 

 

Art. 4 Indemnités non monétaires 
1 L’Etat met à disposition, sans contrepartie ou à des conditions 
préférentielles : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, des locaux et un droit de 
superficie à tarif préférentiel pour une valeur annuelle totale de 
1 517 592 F; 

b) à l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
maison de deux étages abritant les activités du foyer Saint Vincent pour 
une valeur annuelle de 95 000 F. 

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires respectifs. Leurs montants peuvent 
être réévalués chaque année. 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2017. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités s'inscrivent dans le cadre des programmes publics de l'Etat en 
matière d'enseignement spécialisé, d'éducation spécialisée et en droits 
humains. Elles doivent permettre la réalisation des prestations décrites dans 
les contrats de prestations. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de l'indemnité doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 
2014. 
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Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence les montants de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
de l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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